
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Qui a aidé pour ce travail ? 

• La FIRAH (Fondation Internationale de Recherche 

Appliquée sur le Handicap) 



Mieux accompagner les victimes  

En situation de handicap : 

un accompagnement de la justice,  

adapté à chacun et accessible 

Par Jérôime Moreau (France Victimes 58 ANDAVI) 

Andavi – France Victimes 58 : l’association aide et soutient gratuitement toute personne 

victime d’un acte interdit par la loi. L’association se situe à Nevers, dans le département 

de la Nièvre . 

POUR MIEUX COMPRENDRE 

Qu’est-ce qu’un mineur ? 

C’est une personne qui a moins de 18 ans. 

 

Que se passe-t-il quand un mineur est victime ? 

Parfois des mineurs sont frappés, leurs parents ne s’occupent pas d’eux ou mal... 

Des adultes ou d’autres jeunes les agressent sexuellement. 

Ils touchent leurs seins, leurs fesses, leur sexe ou les violent. 

Ces jeunes sont des victimes. 

Ils ont le droit de demander à la justice : 

- à être protégés 

- que les personnes qui leur font du mal soient punies 

 

Le signalement 

Souvent, c'est un adulte, par exemple, un médecin, un enseignant, un éducateur, 

quelqu’un de la famille… qui voit que le mineur va mal, qu’il y a un problème.   

Il doit contacter la police ou la gendarmerie pour en parler. 

Cela s’appelle faire un signalement. 

Parfois, c'est la victime qui demande de l'aide. 



Le procureur de la République est informé. 

Le procureur de la République est un professionnel de la justice. 

Il travaille pour l’État. 

Son rôle est de faire respecter la loi. 

Quand il est informé qu’un mineur est victime, il demande une enquête. 

 

L’audition 

Le mineur victime rencontre des policiers ou des gendarmes. 

Ils écoutent sa parole. 

Le mineur explique ce qu’il a vécu, qui lui a fait du mal, quand… 

 

L’instruction 

Si le mineur est victime de faits graves, un juge dirige une enquête. 

Il peut demander que le mineur rencontre : 

- un psychologue 

- un médecin légiste. C’est un médecin qui travaille avec la justice. Il informe la 

justice des violences que le mineur a vécues. 

 

Le tribunal 

Ensuite, la situation est jugée par un tribunal. 

Le mineur n’est pas obligé d’être là. 

Un avocat est présent pour le défendre. 

S'il vient au tribunal, le mineur peut être accompagné par un psychologue, un 

éducateur, une association d’aide aux victimes… 

 



Après le tribunal 

Le mineur victime peut recevoir une indemnité, c’est-à-dire de l’argent. 

Il peut continuer à être accompagné par un éducateur, un psychologue… 

 

COMMENT LES MINEURS VICTIMES EN SITUATION DE 
HANDICAP SONT ACCOMPAGNÉS PAR LA JUSTICE ? 

L’auteur s’est intéressé à l’accompagnement des enfants et adolescents en 

situation de handicap mental ou psychosocial (lié à des conditions de vies 

difficiles) victimes de violences, d’agressions sexuelles, de viol… 

Il a étudié comment la justice et les services de protection de l’enfance 

travaillent avec ces jeunes. 

Comment font-ils pour protéger ces mineurs, les accompagner ? 

L’auteur a surtout pensé à ceux qui ont besoin d’une communication adaptée. 

Par exemple, du français facile, des gestes, des images, l’aide d’un ordinateur 

pour parler… 

 

La France a des lois qui respectent les règles européennes et internationales pour 

protéger les enfants en situation de handicap. 

Mais elles ne sont pas toujours respectées. 

Les victimes mineures, en situation de handicap, ne sont pas toujours bien 

protégées par la justice. 

 

Pour réaliser ce travail de recherche, l’auteur a : 



– lu des textes 

– utilisé ses expériences dans les associations d'aide aux victimes 

– rencontré des professionnels de la justice et d'associations. 

PREMIÈRE PARTIE: QUE FAUT-IL CHANGER POUR UNE 
JUSTICE ACCESSIBLE AUX MINEURS EN SITUATION DE 
HANDICAP? 

La justice n’est pas accessible à tous. 

En 2005, une loi a été votée.dit que la justice doit être accessible à tous.  

Pourtant, aujourd’hui encore, les bâtiments comme les tribunaux ne sont pas 

adaptés aux personnes en situation de handicap. 

La communication est difficile. 

Les informations écrites, parlées, les échanges avec les professionnels de justice 

ne sont pas adaptés.   

Il n’y a pas de documents en FALC, en images, peu d’autres solutions de 

communication proposées comme la langue des signes, un ordinateur... 

Des tribunaux ont des salles spéciales adaptées aux besoins des enfants victimes. 

Mais, ces salles n’existent pas partout en France. 

La justice n’est pas égale pour tous les citoyens. 

Les victimes mineures, en situation de handicap, ne peuvent pas participer à 

toutes les décisions de justice.   

 

Les professionnels ne travaillent pas assez ensemble 

Quand un enfant ou un jeune, en situation de handicap, est victime de violence, 

d’un viol, d’une agression sexuelle… il rencontre beaucoup de professionnels. 

Par exemple : des policiers, des psychologues, des juges, des éducateurs… 



Les professionnels ne savent pas toujours comment accueillir les jeunes en 

situation de handicap. 

En plus, ils n’ont pas l’habitude de travailler ensemble, de partager les 

informations. 

Les jeunes victimes sont obligés d’expliquer à chacun ce qui s’est passé. 

Ils doivent raconter plusieurs fois des moments de leur vie très difficiles. 

Ils ont encore plus de souffrances, de peurs. 

Les jeunes sont victimes deux fois : 

- une première fois de leur agresseur (la personne qui leur a fait du mal) 

- une deuxième fois de la justice qui n’est pas adaptée. 

 

Un tribunal européen, appelé la Cour européenne des droits de l’Homme, a 

étudié ces difficultés. 

En avril 2025, il a jugé que la France ne protège pas bien les enfants et les 

adolescents. 

La justice ne s’adapte pas à leurs besoins. 

Il se passe trop de temps avant le procès. 

La justice oublie que les mineurs sont fragiles. 

 

Après le procès, un manque d'accompagnement de la victime 

Les victimes de violences, d’agressions sexuelles… vivent un traumatisme. 

Un traumatisme, c’est un choc violent qui laisse une blessure au corps mais 

aussi dans la tête. 

Les victimes peuvent ressentir des émotions qui font mal pendant très 

longtemps. 



La souffrance peut devenir plus grave. 

C’est encore plus difficile si la personne violente fait partie de la famille. 

Les victimes en situation de handicap doivent être aidées pour ne plus être dans 

la souffrance. 

Elles doivent avoir un accompagnement personnel, avec des professionnels 

comme des psychologues, des éducateurs… 

Elles doivent aussi être accompagnées par les associations d’aide aux victimes. 

Tous ces professionnels doivent travailler ensemble avec le mineur victime. 

 

Des professionnels de la justice non formés au handicap 

Pendant leurs études, puis quand ils travaillent, les professionnels de la justice 

ne sont pas formés aux handicaps. 

Ils n'apprennent pas comment aider les mineurs en situation de handicap à 

participer aux décisions prises pour eux. 

Ils n’ont pas d’informations sur : 

- les besoins des personnes en situation de handicap 

- leurs droits à des adaptations : avoir plus de temps que les autres, pour les 

personnes sourdes le droit à un interprète en langue des signes... 

- des solutions pour faciliter la vie des victimes (le FALC, les images...). 

Il y a une autre difficulté. 

En France, beaucoup de personnes ont des idées fausses sur le handicap. 

Souvent, le handicap est présenté seulement comme un problème médical. 

La parole des personnes handicapées est peu entendue, parfois pas du tout. 

 

Il est donc très important que les personnes qui se préparent à devenir des 



professionnels de justice soient informés sur le handicap pendant leurs études. 

Plus tard, quand ils travaillent, les professionnels devraient aussi suivre des 

formations sur le handicap. 

Pas assez de lieux spécialisés pour les mineurs 

Quand un enfant ou un adolescent est victime de violences, les policiers ou les 

gendarmes enquêtent. 

Ils écoutent les enfants pour comprendre ce qui s'est passé. 

C'est l'audition. 

Dans les hôpitaux, des lieux spéciaux ont été créés pour accueillir les jeunes 

victimes. 

Ces lieux s'appellent des Unités d'accueil pédiatriques enfance en danger. 

Les enfants et adolescents sont accompagnés par différents professionnels : des 

psychologues, des infirmiers, des pédiatres (médecins spécialistes des enfants), 

des éducateurs, des assistants sociaux... 

Ils travaillent aussi avec les professionnels de justice, les policiers et gendarmes, 

les associations d'aide aux victimes. 

Ils sont formés pour s'adapter à l'âge de l'enfant. 

Il y a une salle créée pour que les enfants se sentent bien, en sécurité pour parler. 

Il y a des jouets. 

Quand les mineurs racontent les violences qu'ils ont vécues, ils sont enregistrés 

et filmés. 

Ainsi, ils n'ont pas besoin de répéter ce qui s'est passé. 

Ces salles spécialisées peuvent aussi être dans des commissariats, des 

gendarmeries. 

Il y en a de plus en plus en France. 



Mais elles ne sont pas encore assez nombreuses. 

Des salles spécialisées manquent. 

En plus, les Unités d'accueil pédiatriques enfance en danger manquent de 

professionnels. 

Il y a des départements qui auraient besoin de plus de solutions adaptées pour les 

enfants et les adolescents. 

 

Pas assez de professionnels pour protéger les mineurs 

Parfois, les mineurs ne peuvent pas être accompagnés par leurs parents. 

Par exemple, quand les parents ont fait du mal à leurs enfants. 

Alors, le juge peut choisir une personne qui protégera ses droits. 

Cette personne s'appelle un administrateur ad hoc. 

 

Aujourd'hui, les administrateurs ad hoc, qui doivent défendre les mineurs en 

situation de handicap au tribunal, ne sont pas assez nombreux. 

Ils sont mal payés et manquent de moyens pour agir. 

Cela met en difficulté les mineurs en situation de handicap. 

Ils ne peuvent pas avoir un accompagnement de qualité, adapté à leurs besoins et 

leurs fragilités. 

 

Les mineurs en situation de handicap ne sont pas entendus 

Dans notre société, depuis très longtemps, la parole des personnes en situation 

de handicap n'est pas entendue. 

Les gens ne les croient pas. 

Dans l'histoire, des victimes de terribles violences n'ont pas été protégées par 



l'État parce qu'elles étaient handicapées. 

Parfois, la justice ne reconnaît pas les mineurs en situation de handicap comme 

des victimes, parce qu'elle ne fait pas confiance à ce qu'ils disent. 

Des enfants autistes, victimes, n'ont pas pu aller au tribunal, parce que leur 

parole était jugée trop fragile. 

DEUXIÈME PARTIE QUE DIT LA LOI SUR 
L’ACCOMPAGNEMENT DES MINEURS EN SITUATION DE 
HANDICAP 

L'Évaluation Personnalisée des Victimes (EVVI), un accompagnement selon 

les besoins 

D'abord, il y a une plainte. 

Cela veut dire que la justice est informée qu'un enfant ou un adolescent a été 

victime de violences : il a été frappé, agressé sexuellement... 

La justice peut alors demandé une évaluation de la victime, appelée EVVI. 

L'EVVI c'est un accompagnement personnalisé pour comprendre les besoins du 

mineur. 

Quelle est sa situation ? 

Est-ce qu'il a besoin d'être protégé ? 

Par exemple, si c'est son parent qui est violent, il ne doit plus être en relation 

avec lui.  

 

L’Évaluation personnalisée des victimes doit permettre de trouver des solutions 

pour que la victime participe à tous les moments importants avant, pendant et 

après le procès. 

Cette évaluation peut être réalisée par un policier. 

Si la victime a vécu de graves violences, elle peut être faite par une association 

de protection des victimes. 

Cependant, l’Évaluation personnalisée des victimes n'est pas adaptée aux 



mineurs en situation de handicap. 

Elle devrait permettre de proposer de nouvelles solutions pour répondre à leurs 

besoins : 

– l'enregistrement de l'audition (quand le policier ou le gendarme écoute ce 

que la victime a vécu) pour que la victime ne soit pas obligée de répéter. 

– la présence d'un accompagnateur professionnel (éducateurs...) ou d'un 

bénévole d'association d'aide aux victimes, pendant les échanges avec la 

justice...  

 

– une communication adaptée, des informations accessibles (en FALC, en 

images...), avec un interprète en langue des signes... 

Des propositions d’amélioration 

En France, des professionnels de différents ministères travaillent ensemble pour 

aider les victimes. 

Des études expliquent comment mieux protéger les enfants. 

Pourtant, il y a toujours des violences, toujours des jeunes victimes. 

 

Pour terminer son travail de recherche, l’auteur de ce rapport propose des 

solutions pour mieux accompagner les mineurs en situation de handicap. 

 

 

Il souhaite : 

– plus de lieux spécialisés avec des professionnels de santé et de la justice. 

Plus de places dans ces lieux pour accueillir les mineurs victimes. 

– que le regard change sur le handicap. 

Les personnes en situation de handicap n'ont pas un problème médical qu'il faut 

réparer.  

 

Elles doivent avoir les mêmes droits que tous les humains. 



– que tous les mineurs victimes aient une évaluation EVVI. 

Les EVVI doivent être adaptées, pour répondre aux besoins des jeunes en 

situation de handicap.  


